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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans l’ensemble, la résolution a une vaste portée et, conformément à l’approche du pacte vert pour l’Europe, le Parlement appelle à adopter une approche véritablement transversale concernant tous les domaines d’action afin d’obtenir un air pur, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur, pour tous les citoyens de l’Union – tout en insistant sur le besoin de cohérence également dans l’action internationale. La résolution contient des suggestions très spécifiques, à propos tant des sujets qui devraient être abordés que des outils législatifs ou réglementaires qui pourraient être employés à cette fin.
Dans la résolution, le Parlement reconnaît que les directives actuelles sur la qualité de l’air ambiant sont un outil partiellement efficace qui doit être amélioré. En ce qui concerne le niveau d’alignement sur les recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le Parlement «demande à la Commission d’aligner les valeurs de PM10, de PM2,5, de SO2 et d’O3 sur les lignes directrices de l’OMS, ainsi que les valeurs pour le benzène (C6H6) et le benzo(a)pyrène (BaP) sur les niveaux de référence de l’OMS, au moyen de modifications législatives apportées aux directives sur la qualité de l’air ambiant» (il est à noter que ce passage a fait l’objet de votes divergents). Toutefois, le Parlement admet aussi clairement que cela doit se faire «à la suite de la conclusion d’une analyse d’impact globale sur les aspects sanitaires, environnementaux, sociétaux et économiques». 
La résolution aborde d’autres aspects pertinents pour la révision des directives sur la qualité de l’air ambiant, à savoir la surveillance et la modélisation de la qualité de l’air et les plans relatifs à la qualité de l’air; les enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 et notre réponse à celle-ci; la promotion de politiques locales efficaces en matière de qualité de l’air; les effets de la politique publique de l’Union en faveur de la qualité de l’air (y compris les émissions industrielles et les transports, en particulier routiers et maritimes); le contrôle de l’application des directives sur la qualité de l’air ambiant; l’amélioration de l’information, de la sensibilisation et de l’engagement du public; ainsi que la rénovation des bâtiments, la compétitivité et l’innovation.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Directives sur la qualité de l’air ambiant 
Dans la résolution, le Parlement invite la Commission à introduire plusieurs modifications législatives qui nécessiteraient de modifier les directives sur la qualité de l’air ambiant (directives 2008/50/CE et 2004/107/CE). La Commission examinera ces demandes du Parlement dans le cadre de la révision à venir des directives sur la qualité de l’air ambiant, qui vise à mettre en œuvre les engagements pris dans le pacte vert pour l’Europe – à savoir tirer parti des enseignements tirés du bilan de qualité des directives sur la qualité de l’air ambiant et proposer de réviser les normes de qualité de l’air pour mieux les aligner sur les recommandations de l’OMS, ainsi que proposer de renforcer les dispositions relatives à la surveillance, à la modélisation et aux plans relatifs à la qualité de l’air pour aider les autorités locales à obtenir un air plus pur. La Commission prévoit d’adopter une proposition législative au second semestre de 2022, après avoir mené une analyse d’impact globale conformément aux exigences en matière d’amélioration de la législation.
Un certain nombre de paragraphes détaillent les points de vue du Parlement à cet égard, ainsi que la manière dont la Commission les abordera dans la révision des directives sur la qualité de l’air ambiant. 
Premièrement, au paragraphe 3 de la résolution, le Parlement encourage la Commission à tenir compte de la nature complexe de la pollution atmosphérique lors de l’élaboration d’une nouvelle politique en matière de qualité de l’air. Au paragraphe 4, il demande à la Commission d’aligner les normes de qualité de l’air relatives à plusieurs polluants atmosphériques [particules - PM10 et PM2.5, dioxyde de soufre, ozone, benzène et benzo(a)pyrène] sur les lignes directrices de l’OMS en matière de qualité de l’air révisées qui seront prochainement publiées, ainsi que de prendre en considération les seuils critiques les plus récents pour la protection des écosystèmes établis par la convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, à la suite d’une analyse d’impact globale. Dans ce même paragraphe, il invite aussi la Commission à inclure l’obligation d’un réexamen périodique des normes sur la base des données scientifiques et techniques les plus récentes afin de les aligner sur les lignes directrices de l’OMS régulièrement mises à jour. Au paragraphe 6, il recommande d’introduire des normes de qualité de l’air pour les particules ultrafines, le carbone noir, le mercure et l’ammoniac. Le paragraphe 7 porte sur les types de normes de qualité de l’air, et le Parlement demande le remplacement de toutes les valeurs cibles par des valeurs limites et constate que, pour certains polluants, en raison de l’absence d’objectifs quotidiens, des pics de pollution peuvent passer inaperçus. Au paragraphe 14, le Parlement demande instamment à la Commission d’inclure de nouveaux indicateurs afin d’élaborer des critères pour l’«exposition de la population en général», tout en maintenant les valeurs limites et en veillant à appliquer les mêmes normes de qualité de l’air dans toute l’Europe. Plus généralement, au paragraphe 15, le Parlement insiste sur la nécessité de prendre en compte les enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 en matière de pollution atmosphérique lors de l’élaboration de nouvelles mesures, tandis qu’au paragraphe 66, il encourage la Commission (et les États membres) à veiller à ce que les politiques en matière de qualité de l’air garantissent l’innovation et la compétitivité dans les secteurs connexes.
Dans le cadre du «domaine d’action 1» de la révision des directives sur la qualité de l’air ambiant – comme annoncé dans l’analyse d’impact initiale du 17 décembre 2020 –, la Commission étudiera les possibilités stratégiques permettant de mieux aligner les normes de qualité de l’air de l’Union sur les connaissances scientifiques, y compris sur les recommandations les plus récentes de l’OMS. Les lignes directrices révisées de l’OMS en matière de qualité de l’air, qui sont attendues au premier semestre de 2021, comporteront des recommandations mises à jour pour un certain nombre de polluants atmosphériques, dont les particules fines les plus nocives (PM2.5). Dans le cadre de l’analyse d’impact, différents scénarios et options stratégiques seront pris en considération et évalués, conformément à l’ambition du pacte vert de mieux aligner les normes actuelles de qualité de l’air de l’Union sur les lignes directrices révisées de l’OMS en matière de qualité de l’air. Sous réserve des conclusions des lignes directrices révisées, la Commission envisagera aussi d’introduire des normes de qualité de l’air pour de nouveaux polluants, comme le carbone noir ou les particules ultrafines, ainsi qu’un éventuel mécanisme permettant d’adapter les normes de qualité de l’air aux progrès techniques et scientifiques. Dans l’analyse d’impact, la Commission accordera une attention particulière aux enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 en matière de pollution atmosphérique.
Deuxièmement, au paragraphe 18, le Parlement invite la Commission (et les États membres) à travailler en étroite collaboration avec les pouvoirs publics nationaux et les collectivités régionales et locales pour garantir la cohérence des politiques, et demande à la Commission d’établir de nouvelles dispositions juridiques dans les directives sur la qualité de l’air ambiant pour empêcher que des mesures de politiques publique locales qui se sont révélées efficaces sur le plan de l’amélioration de la qualité de l’air ne soient supprimées sans analyse ou évaluation approfondies. Au paragraphe 49, le Parlement demande à la Commission d’établir une obligation de rapport sur la mise en œuvre des plans relatifs à la qualité de l’air, ainsi que d’instaurer une procédure permettant à la Commission d’évaluer ces plans. Aux paragraphes 56 et 57, il invite la Commission (et les États membres et les collectivités régionales et locales) à améliorer l’information du public au sujet de la qualité de l’air et des incidences de la pollution atmosphérique, tout en invitant instamment la Commission (et les États membres) à mettre en place une classification normalisée de l’état de la qualité de l’air à communiquer au public. Au paragraphe 58, le Parlement demande à la Commission (et aux États membres) d’encourager la participation du public. Au paragraphe 60, il demande instamment à la Commission d’inclure dans les directives sur la qualité de l’air ambiant des dispositions explicites garantissant le droit des citoyens à la justice conformément à la convention d’Aarhus.
Dans le cadre du «domaine d’action 2» de la révision des directives sur la qualité de l’air ambiant, la Commission envisagera des possibilités d’amélioration du cadre législatif relatif à la qualité de l’air, y compris des dispositions sur les sanctions, l’accès à la justice et l’information du public, afin d’améliorer l’efficacité, l’efficience et la cohérence. Dans le cadre de ce domaine d’action, des moyens d’améliorer la cohérence des mesures entre les différents niveaux de gouvernance seront aussi examinés pour garantir que les mesures et les plans relatifs à la qualité de l’air seront pleinement efficaces. La Commission envisagera des mesures de sensibilisation aux effets de la pollution atmosphérique sur la santé ciblant également les groupes vulnérables ainsi que des mesures visant à améliorer les informations adaptées aux professionnels de santé. En outre, comme annoncé dans le plan d’action «zéro pollution», la Commission mettra au point, en collaboration avec l’Agence européenne pour l’environnement, l’application «Air Quality Index App», qui a vocation à faciliter l’accès à des données en temps réel et comparables à l’échelle de l’UE.
Troisièmement, le Parlement recommande au paragraphe 6 d’introduire des exigences pour surveiller des polluants atmosphériques qui ne sont pas réglementés à l’heure actuelle. Aux paragraphes 10 et 13, il demande l’inclusion de nouvelles règles obligatoires en matière de localisation des stations de surveillance et de détermination de leurs types, ainsi que d’exigences aux fins de l’évaluation de la qualité de l’air au moyen d’une combinaison de différentes méthodes (stations de surveillance, modélisation, prélèvement passif). Aux paragraphes 10, 14 et 48, le Parlement invite la Commission à fournir des orientations sur la conception du réseau de surveillance, sur la localisation et la représentativité des points de prélèvement ainsi que sur les bonnes pratiques concernant les plans relatifs à la qualité de l’air, et ce spécifiquement sur la base de mesures d’exécution conformément à l’article 28 de la directive 2008/50/CE. 

Dans le cadre du «domaine d’action 3» de la révision des directives sur la qualité de l’air ambiant, la Commission étudiera des solutions pour améliorer et simplifier les exigences ayant trait à la surveillance et à la modélisation de la qualité de l’air et aux plans en la matière, ainsi que pour rendre ces exigences plus précises et cohérentes. Les recommandations détaillées du Parlement seront examinées dans ce contexte. Il est cependant à noter que l’article 28 de la directive 2008/50/CE ne constitue pas une base juridique appropriée pour les orientations sur la surveillance et la modélisation de la qualité de l’air et les plans en la matière, étant donné que celles-ci excèdent le mandat conféré à la Commission par cette disposition.
Outre les demandes du Parlement relatives à la révision des directives sur la qualité de l’air ambiant, la résolution aborde aussi la mise en œuvre et le contrôle de l’application des directives actuelles sur la qualité de l’air ambiant, ainsi que le soutien accru aux mesures visant à améliorer la qualité de l’air. 
Le Parlement invite la Commission, aux paragraphes 9, 51 et 53, à renforcer son contrôle de l’application des directives sur la qualité de l’air ambiant, notamment concernant les exigences relatives à la surveillance de la qualité de l’air (paragraphe 9).  Au paragraphe 53, il demande à la Commission de donner régulièrement un aperçu des procédures d’infraction en cours et de publier sans délai ses échanges avec les États membres en situation de non-conformité.
La Commission continuera de prendre des mesures déterminées pour lutter contre les non-conformités et garantir un suivi approprié des 31 affaires d’infraction pendantes contre 18 États membres pour cause de mauvaise application des directives sur la qualité de l’air ambiant. En ce qui concerne en particulier la surveillance de la qualité de l’air, le bilan de qualité des directives sur la qualité de l’air ambiant [SWD(2019) 427] a conclu que, sur la base des éléments probants disponibles, il n’y avait pas de lacunes systémiques dans le réseau de surveillance à l’échelle de l’Union. Lorsqu’il existe effectivement des lacunes spécifiques dans le réseau de surveillance de l’air à l’échelle de l’Union, la Commission a, à plusieurs reprises, lancé des procédures d’infraction et encourage constamment les États membres à redoubler d’efforts pour se conformer à la réglementation, ce qui a pour résultat que le nombre total de points de prélèvement a en général augmenté. Par ailleurs, des informations sur les décisions de la Commission relatives aux infractions sont disponibles en ligne. La Commission publie aussi un rapport annuel dans lequel elle examine les principaux aspects de l’application du droit de l’Union et présente les affaires d’infraction par domaine d’action et par pays. 
Aux paragraphes 9, 12, 19 et 67, le Parlement demande à la Commission de soutenir la mise en œuvre des directives sur la qualité de l’air ambiant en fournissant une assistance technique et en facilitant les échanges de bonnes pratiques. 
La Commission continuera de soutenir la mise en œuvre comme expliqué en détail dans sa communication intitulée «Une Europe qui protège: de l’air pur pour tous» [COM(2018) 330], notamment en facilitant les échanges de bonnes pratiques et en soutenant le renforcement des capacités au moyen de dialogues sur l’air pur avec les États membres, du forum «Air pur» bisannuel, ainsi que d’échanges dans le cadre de l’outil TAIEX-EIR-Peer2peer, du programme urbain de l’UE et de l’initiative Actions innovatrices urbaines pour continuer de lutter contre la pollution atmosphérique dans les zones urbaines. En outre, dans le contexte de l’ambition zéro pollution du pacte vert pour l’Europe, la Commission envisage des manières de rassembler les autorités environnementales et d’autres autorités responsables du contrôle de l’application de la législation (par exemple, celles chargées de la législation de l’Union en matière de transports, d’énergie, d’agriculture ou de protection des consommateurs) pour échanger des bonnes pratiques et concevoir des mesures transsectorielles de mise en conformité tendant vers une tolérance zéro de la pollution aux niveaux national et transfrontière.
Aux paragraphes 12, 27, 48, 56, 58 et 67, le Parlement invite aussi la Commission à garantir un financement approprié pour les mesures visant à améliorer la qualité de l’air, réduisant les émissions des sources principales, renforçant les réseaux de surveillance de la qualité de l’air et garantissant une expertise suffisante, ainsi qu’à prévoir des calculs de réduction fiables pour mesurer la mise en œuvre.
La Commission continuera de mettre à disposition des fonds de l’Union dans le cadre de divers instruments financiers pour permettre aux États membres de relever le défi de la qualité de l’air. Durant la période de programmation 2014-2020, quelque 30 milliards d’euros du Fonds européen de développement régional et du Fonds de cohésion ont été alloués pour des investissements soutenant des objectifs de qualité de l’air. Cela représente 11 % de l’ensemble des fonds alloués. Au cours de cette même période de programmation, la politique de développement rural a également aidé les agriculteurs à réduire les émissions d’ammoniac dans 16 États membres, grâce à 28 programmes et à l’engagement d’allouer 2 milliards d’euros à la lutte contre le changement climatique et les émissions d’ammoniac sans distinction. Les objectifs de qualité de l’air seront reflétés directement ou indirectement (grâce à l’intégration de la qualité de l’air dans d’autres objectifs stratégiques tels que le climat, l’énergie, les transports et l’agriculture) dans tous les principaux instruments de financement de l’Union pour la période 2021-2027 – et les sommes allouées pour cette période de programmation ne seront connues qu’après l’adoption des accords de partenariat et des programmes relevant de la politique de cohésion et des plans stratégiques de la PAC. Les objectifs pour la réduction des émissions d’ammoniac en vertu de ces plans et programmes seront fixés sur la base des indications contenues dans les programmes nationaux de lutte contre la pollution atmosphérique. Avec l’exigence en matière de concentration thématique de 30 % pour le Fonds européen de développement régional dans le cadre de l’objectif stratégique 2, couvrant les investissements écologiques et à faible intensité de carbone, la Commission s’attend à au moins pouvoir atteindre le niveau de la période 2014-2020. En outre, une méthode de suivi du recours à ces fonds a été élaborée pour le rapport de la Commission sur la mise en œuvre de la directive sur les engagements nationaux de réduction des émissions [COM(2020) 266] et la Commission attache toujours plus d’attention à la quantification des avantages pour la qualité de l’air au regard des émissions de polluants atmosphériques réduites ou évitées. En particulier concernant les fonds alloués au titre de la politique de cohésion, la Commission a proposé «Une Europe plus verte et à faibles émissions de carbone» parmi les principaux objectifs stratégiques. Cela inclut la «réduction de la pollution» (y compris de la pollution atmosphérique) en tant qu’objectif spécifique, mais, dans le cadre des fonds de cohésion, il a été considéré que de nombreux domaines présentaient des avantages connexes pour la qualité de l’air. La Commission continuera aussi de fournir des fonds par l’intermédiaire de l’instrument LIFE, et la qualité de l’air bénéficiera aussi de Horizon Europe, d’InvestEU et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, de fonds liés à la politique agricole commune, ainsi que du nouveau budget à long terme et des efforts de relance dans le cadre de NextGenerationEU. 
Sources de pollution atmosphérique, cohérence des politiques et avantages connexes, pollution de l’air intérieur
Au paragraphe 5, le Parlement demande à la Commission de proposer une législation comblant les vides juridiques et de réfléchir aux avantages connexes, notamment au regard de la pollution sonore. En effet, la Commission examinera en quoi les plans stratégiques de mobilité urbaine durable sont essentiels pour atteindre les objectifs en matière de réduction du bruit et de qualité de l’air, et comment les mesures prévues dans les plans d’action contre le bruit peuvent être alignées sur les mesures visant à réduire les émissions, comme la vitesse réduite et l’électrification des flottes de véhicules routiers et d’aéronefs. La Commission examinera aussi les mesures de l’Union et, si nécessaire, en proposera de nouvelles dans le cadre de l’élaboration du rapport sur la mise en œuvre de la directive 2002/49/CE relative au bruit.
Aux paragraphes 5 et 61, la Commission est invitée à s’attaquer à la pollution de l’air intérieur. La Commission s’est engagée à aborder la qualité de l’air intérieur, comme indiqué dans le 7e plan d’action pour l’environnement. Les politiques de l’Union abordent déjà différentes sources d’émission, comme les matériaux de construction, les produits de consommation, ou encore la fumée de tabac dans l’air ambiant. Ces mesures seront renforcées lors de la mise en œuvre du plan d’action «zéro pollution» récemment adopté, dans le cadre de laquelle la Commission analysera les lacunes dans les connaissances et les politiques, et procèdera à une évaluation plus approfondie des moyens et des options stratégiques pour améliorer la qualité de l’air intérieur, en se concentrant sur les facteurs déterminants et les sources de pollution clés et en étudiant comment sensibiliser la population et réduire les risques.
Au paragraphe 8 de la résolution, le Parlement demande à la Commission de dresser une liste de vigilance couvrant les substances ou composés qui constituent un sujet de préoccupation sanitaire afin de permettre un suivi à mesure des découvertes, notamment au moyen d’une surveillance appropriée.
La Commission convient de l’importance de la compréhension scientifique de l’incidence des produits chimiques ainsi que de la surveillance de leur présence chez les humains et dans les écosystèmes. Dans sa stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques [COM(2020) 667 final], publiée en octobre 2020, la Commission a annoncé la mise en place d’un système d’alerte et de réaction rapide de l’UE pour les produits chimiques, concernant aussi les polluants atmosphériques, d’ici 2023. Ce système bénéficierait en partie du financement stratégique de la (bio)surveillance des êtres humains et de l’environnement à l’échelle de l’Union, alimenterait une plateforme ouverte sur les données de sécurité des produits chimiques et soutiendrait l’application d’un processus «une substance, une évaluation» garantissant la cohérence et la coordination de l’évaluation des dangers/risques au titre des différents actes de la législation dans le domaine des produits chimiques. Les détails de ces ambitieux plans sont en cours d’élaboration. 
Au paragraphe 21 de la résolution, le Parlement appelle à la création d’un prix annuel récompensant les villes et les régions ayant pris les meilleures mesures visant à réduire la pollution atmosphérique et incitant les collectivités locales et nationales à être plus actives et plus efficaces dans la lutte contre la pollution atmosphérique.
La Commission promeut et encourage activement l’action locale pour réduire la pollution atmosphérique. Elle mène actuellement des initiatives dans ce but, au moyen des prix de la Capitale verte de l’Europe et de la Feuille verte européenne. La qualité de l’air est l’un des douze indicateurs environnementaux de ces prix sur la base desquels le groupe d’experts et le jury évaluent l’action environnementale des candidats. La Commission a aussi récemment introduit l’Accord "ville verte", une initiative à participation volontaire visant à améliorer la qualité de vie de tous les Européens et à accélérer la mise en œuvre de la législation environnementale pertinente de l’Union. En signant l’Accord, les villes s’engagent à s’attaquer à cinq domaines de la gestion environnementale, dont l’un est la qualité de l’air. La mise en œuvre du plan d’action «zéro pollution» incitera et récompensera davantage encore les actions des villes et des régions vers une pollution zéro, y compris la lutte contre la pollution atmosphérique. D’ici à 2024, la Commission récompensera les villes faisant état des progrès les importants durant la période 2021- 2023 et présentera un tableau de bord des performances environnementales des régions de l’Union afin d’atteindre des objectifs pertinents pour la lutte contre la pollution, récompensant les meilleures performances et décernant un prix à la Région verte de l’année.
Le paragraphe 25 porte sur la nécessité de garantir que la priorité est accordée comme il se doit à la qualité de l’air et à son intégration dans toutes les stratégies de l’Union, et le Parlement invite la Commission (et les États membres) à coopérer concernant les solutions techniques pour réduire les émissions de manière neutre sur le plan technologique.
La Commission se réjouit des efforts déployés pour renforcer la cohérence des politiques, afin de garantir des réductions de la pollution atmosphérique en tant que priorité stratégique. En outre, dans le cadre des mesures du plan d’action «zéro pollution», la Commission élaborera et partagera des bonnes pratiques concernant des sujets transversaux tels que le financement d’une innovation et d’emplois ne générant aucune pollution, la stimulation d’une production et d’une consommation durables, et la création de pôles thématiques, tels que le Clean Air Tech Hub (pôle technologique pour un air pur).
Au paragraphe 27 de la résolution, le Parlement invite instamment la Commission (et les États membres) à évaluer l’efficacité de l’ensemble de la législation sur les émissions et à la renforcer tout en veillant à ce que cette législation soit respectée.
En ce qui concerne les émissions dues au transport, la stratégie de mobilité durable et intelligente définit une piste claire pour augmenter progressivement la part de véhicules de transport routier à émission nulle dans notre flotte, aboutissant à ce que presque tous les véhicules circulant sur nos routes soient à émission nulle d’ici à 2050. Cette transition réduira progressivement la quantité d’émissions de polluants atmosphériques émanant du transport routier. En outre, la Commission a annoncé dans le pacte vert pour l’Europe que de nouvelles règles sur les émissions de polluants atmosphériques, plus strictes, seront adoptées cette année pour les véhicules de transport routier; la proposition est en cours d'élaboration (voir aussi réponse au paragraphe 37). L’initiative FuelEU Maritime, que la Commission adoptera cette année, et la fourniture d’un approvisionnement en électricité à quai tel que l’exige la directive relative à l’infrastructure pour carburants alternatifs, contribueront aussi à réduire la pollution atmosphérique produite par le transport par voie d’eau. 
La qualité de l’air bénéficiera aussi du cadre législatif de l’Union relatif à l’efficacité énergétique. La directive relative à l’efficacité énergétique vise à améliorer l’efficacité énergétique et à modérer la demande d’énergie tout au long de la chaîne énergétique et dans tous les secteurs. Les mesures visant à améliorer l’efficacité énergétique ont notamment un effet positif sur la qualité de l’air intérieur et extérieur. La modération de la demande d’énergie au moyen de mesures d’efficacité énergétique devrait entraîner une diminution de la consommation énergétique et du recours aux combustibles fossiles. De plus, la directive relative à l’efficacité énergétique prévoit des incitations pour promouvoir des véhicules plus efficaces, un transfert modal vers le cyclisme, la marche et les transports en commun, ou une planification urbaine et de la mobilité réduisant la demande de transport. Cette directive encourage les États membres à adopter des régimes accélérant l’acquisition de nouveaux véhicules plus efficaces, ou des politiques favorisant un passage à des combustibles plus performants qui réduisent l’utilisation d’énergie par kilomètre. En vertu de la directive relative à l’efficacité énergétique, les États membres doivent utiliser l’ensemble des moyens et technologies disponibles, notamment en promouvant des technologies durables dans les réseaux de chaleur et de froid efficaces, des infrastructures efficaces de chaleur et de froid et les audits énergétiques ou des systèmes de gestion équivalents. Les mesures d’efficacité énergétique promouvant des bâtiments plus efficaces sur le plan énergétique, notamment grâce à la directive sur la performance énergétique des bâtiments, contribuent à réduire la demande de combustibles de chauffage, y compris de combustibles de chauffage solides. Les mesures d’efficacité énergétique contribuent donc à améliorer la qualité de l’air intérieur et extérieur et aident à atteindre, de manière rentable, les objectifs de la politique de l’Union en matière de qualité de l’air. La Commission européenne aide les États membres et suit de près la mise en œuvre du cadre législatif de l’Union relatif à l’efficacité énergétique. En outre, la Commission est en train de réviser le cadre législatif existant et propose des révisions, le cas échéant, pour garantir que le cadre législatif relatif à l’efficacité énergétique contribue aux efforts nécessaires pour atteindre l’objectif de décarbonation d’ici à 2030, ce qui contribue en soi à améliorer la qualité de l’air.
Pour ce qui est des émissions issues de sources industrielles, voir ci-dessous réponse aux paragraphes 31 et 33.
Au paragraphe 27, le Parlement insiste aussi sur la nécessité d’intégrer les normes européennes en matière de qualité de l’air et d’émissions dans la politique commerciale de l’Union afin d’empêcher le transfert d’émissions en dehors de l’Union.
La politique commerciale de l’Union promeut des normes en matière de qualité de l’air et d’émissions fondées sur des normes internationales dans la mesure où celles-ci sont couvertes par les accords multilatéraux sur l’environnement. Les accords commerciaux de l’Union, dans leurs chapitres sur le commerce et le développement durable, incluent des engagements en faveur de la mise en œuvre effective des accords multilatéraux sur l’environnement ratifiés par les parties.
Aux paragraphes 28 et 29 de la résolution, le Parlement invite la Commission à lancer rapidement des procédures d’infraction concernant les engagements en matière de réduction des émissions pris par les États au titre de la directive sur les engagements nationaux de réduction des émissions [directive (UE) 2016/2284], ainsi qu’à limiter l’octroi d’ajustements de l’inventaire des émissions.
La Commission a pris des mesures d’exécution précoces, notamment à l’égard des États membres qui n’avaient pas présenté de programmes nationaux de lutte contre la pollution atmosphérique - qui sont des instruments clés pour remplir les engagements en matière de réduction des émissions -, en lançant des procédures d’infraction contre plusieurs États membres en février et juillet 2020. Parallèlement, la Commission poursuit les procédures d’infraction dues à la transposition non conforme de la directive dans le droit national. Une attention particulière sera accordée à la présentation d’inventaires des émissions en 2022, lorsque les États membres communiqueront les données de 2020 par rapport aux nouveaux engagements en matière de réduction des émissions en vertu de la directive pour la première fois.  En attendant, la Commission suivra de près l’obligation pour les États membres de mettre à jour leurs politiques et mesures si elles ne sont pas suffisantes pour remplir les engagements en matière de réduction des émissions. En ce qui concerne les ajustements de l’inventaire des émissions, les règles applicables sont définies dans la directive sur les engagements nationaux de réduction des émissions. Pour ce qui est du paragraphe 29, la Commission, en sa qualité de gardienne des traités, surveille la bonne mise en œuvre du droit de l’Union, et, dans le cas des ajustements de l’inventaire des émissions, elle est expressément tenue, en vertu de l’article 5, paragraphe 6, de la directive, d’examiner leur application conformément aux conditions prévues par la législation. La Commission n’est toutefois pas en mesure de limiter le recours à ces règles et les droits qu’elles octroient aux États membres au titre de la directive.

Au paragraphe 28, le Parlement souligne que les mesures prises par l’Union pour réduire les émissions dans tous les secteurs doivent tendre clairement vers des émissions nulles et demande l’adoption d’une approche de politique publique cohérente en matière de réglementation des émissions de gaz à effet de serre et de polluants.
Le pacte vert pour l’Europe exige que des synergies soient développées entre tous les domaines d’action afin d’obtenir tous les avantages possibles, non seulement sur le plan de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, mais aussi sur le plan de la santé et de la qualité de vie, y compris pour les groupes de population vulnérables et ceux qui sont les plus exposés à la dégradation de l’environnement et aux risques et dangers liés au changement climatique. C’est pourquoi la Commission œuvre à renforcer les synergies et à réduire les arbitrages entre ses politiques, de sorte que les émissions tant de gaz à effet de serre que de polluants atmosphériques soient réduites, par exemple dans les secteurs des transports, de l’industrie et de l’énergie. Dans le secteur du chauffage, la pollution atmosphérique due au brûlage de la biomasse reste un défi, en particulier au regard des dispositifs qui ne sont pas dotés de technologies adéquates de réduction des émissions, qui nuisent à un air pur et doivent être évités. La Commission encouragera l’intégration de l’ambition «zéro pollution» dans les objectifs en matière d’énergie propre et d’efficacité énergétique, comme dans le cadre des initiatives relatives à la vague de rénovations et au nouveau Bauhaus européen, dans la valorisation et la réutilisation des déchets de construction, et lors de la révision des exigences en matière d’écoconception et d’étiquetage énergétique pour les appareils de chauffage, en priorité pour le chauffage à combustibles solides, d’ici le début de l’année 2024 au plus tard.
Au paragraphe 30 de la résolution, le Parlement encourage la Commission à s’attaquer de front à la nécessité de réduire les émissions de méthane, notamment celles produites par l’agriculture et les déchets.
Le méthane est un important gaz à effet de serre. Il contribue aussi à la formation d’ozone troposphérique, un puissant polluant atmosphérique local qui cause à son tour de graves problèmes de santé. Les émissions de méthane, ainsi que d’autres gaz à effet de serre, sont régies par le règlement sur le partage de l’effort, qui est en cours de révision et qui sera renforcé dans le cadre de l’ajustement à l’objectif de 55 %. Reconnaissant qu’il y avait lieu d’agir, la Commission a élaboré une stratégie de l’Union visant à réduire les émissions de méthane, comprenant des mesures transsectorielles, sectorielles et internationales et couvrant les principaux secteurs émetteurs: l’énergie, l’agriculture et les déchets.  La Commission a annoncé dans la stratégie relative au méthane que, dans le contexte de la révision de la directive sur les engagements nationaux de réduction des émissions d’ici à 2025, elle étudiera la possibilité d’inclure le méthane parmi les polluants réglementés. Cela fait suite à la déclaration de la Commission jointe à la directive.
En parallèle, la Commission suit aussi de près les discussions et les évolutions concernant les aspects liés à la pollution atmosphérique causée par le méthane dans le cadre de la convention sur la pollution atmosphérique de la CEE-ONU.
Aux paragraphes 31 et 33 de la résolution, le Parlement demande à la Commission d’envisager, dans le cadre de la révision de la directive relative aux émissions industrielles, l’inclusion de secteurs supplémentaires, l’atténuation des émissions de méthane provenant de l’agriculture et des déchets, l’amélioration de l’accès du public aux informations réglementaires, la cohérence des activités industrielles avec les politiques relatives au climat, à l’économie circulaire et à l’énergie, ainsi que la promotion de l’innovation. Il appelle à promouvoir les activités industrielles ayant le moins de répercussions sur l’environnement.
Dans le cadre de l’ambition zéro pollution, le pacte vert pour l’Europe prévoit une révision de la directive relative aux émissions industrielles, afin de garantir la cohérence avec les objectifs de l’Union en matière de climat, d’énergie et de circularité. La Commission se félicite que la résolution insiste aussi sur la nécessité de cette cohérence.
La révision de la directive relative aux émissions industrielles est en cours et la Commission confirme que la résolution mentionne des options qui sont actuellement envisagées dans le cadre de cette révision. L’extension de la portée de cette directive, pour y inclure l’élevage intensif de bovins et le traitement biologique des déchets, est examinée, de même que l’amélioration de l’accès du public aux informations, grâce à une transparence accrue des informations, particulièrement concernant le processus d’autorisation, les décisions relatives à l’autorisation et le fonctionnement de l’installation. 
L’obtention de la neutralité climatique en 2050 est un objectif qui est au cœur du pacte vert pour l’Europe et, dans le cadre de la révision de la directive relative aux émissions industrielles, la Commission examine des options pour accompagner la transformation de l’industrie en vue de la décarbonation. Les technologies de décarbonation contribueront souvent tant à la neutralité carbone qu’à la réduction des émissions de polluants. Une fois qu’elles seront viables, ces technologies pourraient faire partie des meilleures techniques disponibles, et la directive relative aux émissions industrielles favoriserait leur déploiement et encouragerait une situation équitable. Dans d’autres cas, les techniques de décarbonation peuvent avoir des incidences négatives sur les émissions de polluants.
La promotion de l’innovation constitue un pilier central de la révision de la directive relative aux émissions industrielles. La Commission envisage un certain nombre de modifications de cette directive qui récompenseraient les opérateurs qui investissent dans des techniques innovantes aux performances environnementales élevées, permettant ainsi un recours accru et plus rapide de l’industrie aux techniques innovantes. Cette évolution serait soutenue par le travail de l’Observatoire de l’innovation concernant les émissions industrielles, qui procéderait au recensement et à l’évaluation des technologies innovantes.
La révision de la directive relative aux émissions industrielles est aussi favorable à la transition vers une économie plus circulaire en ce qu’elle envisage des options permettant à l’industrie d’améliorer l’utilisation rationnelle des ressources (consommation et utilisation de l’eau, des matériaux et de l’énergie), notamment grâce à la mise en œuvre d’un plan relatif à l’utilisation rationnelle des ressources et à l’économie circulaire.
Au paragraphe 34, le Parlement souligne l’importance des campagnes d’information et des mécanismes incitatifs pour la rénovation des bâtiments et le remplacement des systèmes vétustes, inefficaces et polluants de refroidissement et de chauffage résidentiel. La Commission s’en réjouit, dans l’optique des efforts déployés dans le cadre de la vague de rénovations [COM(2020) 662] et du nouveau Bauhaus européen.
Au paragraphe 37, le Parlement demande à la Commission d’élaborer des normes européennes strictes en matière d’émissions de polluants atmosphériques dues aux voitures (futures normes Euro 7 pour les véhicules utilitaires légers et normes Euro VII pour les véhicules lourds), d’une manière qui soit neutre sur le plan technologique et des carburants, ainsi que des procédures d’essai renforcées. Au paragraphe 42, il invite la Commission et les États membres à mieux appliquer les normes d’émission en vigueur et à mieux faire connaître les possibilités de mettre en conformité les voitures d’occasion avec les normes écologiques.
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consultatif sur les normes d’émission des véhicules. D’après le programme de travail de la Commission, une proposition de nouveau règlement est attendue au quatrième trimestre de 2021.
Depuis l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2018/858 en septembre 2020, les États membres et la Commission assument plus de responsabilités pour faire effectivement appliquer la surveillance du marché pour les normes d’émission des véhicules à moteur. La Commission a en particulier confié cette mission au Centre commun de recherche et à ses laboratoires de pointe à Ispra, en Italie.
Une étude financée par le Parlement européen en tant que projet pilote est en cours, afin d’étudier d’éventuelles solutions de mise à niveau pour les véhicules plus anciens. Les résultats de cette étude devraient être disponibles début 2022.
Au paragraphe 38, le Parlement insiste sur la nécessité de soutenir le marché des véhicules à émissions nulles et à faibles émissions et d’émettre des recommandations d’orientation à cet égard.
La part des véhicules à émissions nulles et à faibles émissions dans les nouvelles immatriculations augmente déjà rapidement. Conformément au pacte vert pour l’Europe et à la stratégie de mobilité durable et intelligente, la Commission ambitionne d’encourager une nouvelle hausse de cette part, pour parvenir à obtenir au moins 30 millions de voitures à émission nulle sur les routes européennes d’ici 2030, et faire en sorte que la quasi-totalité des voitures, camionnettes et bus sur nos routes, ainsi que des nouveaux véhicules utilitaires lourds, soient à émission nulle d’ici 2050. Les propositions de l’ajustement à l’objectif de 55 %, et en particulier la révision des normes de performance en matière d’émissions de CO2 pour les véhicules de transport routier, contribueront à accélérer cette transition. Ce déploiement accéléré d’un nombre croissant de véhicules à émission nulle nécessitera des infrastructures de recharge et de ravitaillement appropriées; c’est pourquoi la Commission publiera aussi une proposition de révision de la directive relative à l’infrastructure pour carburants alternatifs dans le cadre de cet ajustement.
Au paragraphe 39, le Parlement invite la Commission à aider les États membres à effectuer des contrôles réguliers de la qualité de leurs infrastructures de transport afin de détecter ce qui pourrait être amélioré, et à prendre des mesures dans ces zones pour que la qualité de l’air devienne une priorité, entre autres grâce à un financement de l’Union (à savoir le Fonds européen de développement régional et le Fonds de cohésion) mieux ciblé.
La question d’un système de transport plus durable (et moins polluant) est au cœur de la stratégie de mobilité durable et intelligente adoptée par la Commission en décembre 2020. 
Dans ce cadre, la Commission a pris une initiative pertinente en lançant un projet de trois ans appelé NEMO l’année dernière, à la suite de l’appel à propositions «Mobilité pour la croissance», sujet LC-MG-1.9-2019 «Moderniser l’infrastructure de transport pour contrôler le bruit et les émissions», comprenant quatre projets pilotes couvrant les infrastructures routières ou ferroviaires, lancé dans le cadre d’Horizon 2020.
De plus, dans le cadre du programme du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), le soutien aux infrastructures ferroviaires, maritimes et des voies navigables intérieures (y compris le déploiement d’infrastructures pour carburants alternatifs et d’éléments numériques pour tous les modes de transport) contribue considérablement aux objectifs de qualité de l’air. Ces interventions visent en particulier à optimiser tous les modes de transport et à améliorer le transfert modal, ce qui a une grande incidence sur le niveau des polluants atmosphériques. Par ailleurs, il est considéré que le programme du MIE contribue principalement à des objectifs de qualité de l’air lorsqu’il cofinance l’électrification de lignes de chemin de fer et soutient des projets d’infrastructure dans les nœuds urbains (y compris des infrastructures pour carburants alternatifs et des éléments numériques), en vue de décongestionner les zones urbaines densément peuplées, en promouvant l’interconnexion des modes de transport durable sur de longues distances avec le transport urbain et en encourageant le recours à des carburants alternatifs. Le règlement MIE II s’inscrit dans la poursuite des priorités du MIE susmentionnées, et accorde une importance particulière à la modernisation des réseaux de transport grâce à un soutien accru à la durabilité des transports, aux éléments de numérisation et à la résilience au changement climatique.
Durant la période 2014-2020, il est estimé que le programme du MIE relatif au transport a contribué aux investissements dans les infrastructures visant à atteindre des objectifs de qualité de l’air, en apportant un cofinancement de plus de 7 milliards d’euros.
Parallèlement, le financement alloué au titre du Fonds européen de développement régional et du Fonds de cohésion sera mieux ciblé durant la période de programmation 2021-2027, grâce au soutien à la réalisation d’un objectif spécifique consistant à «améliorer la protection et la préservation de la nature et de la biodiversité et renforcer les infrastructures vertes, notamment en milieu urbain, et réduire toutes les formes de pollution». Par ailleurs, le financement au titre du Fonds européen de développement régional sera concentré sur l’objectif stratégique 2, qui couvre aussi l’objectif spécifique susmentionné, avec au moins 30 % du financement alloué à une transition énergétique propre et équitable, des investissements verts et bleus, l’économie circulaire, l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci, la prévention et la gestion des risques, et une mobilité urbaine durable.
Au paragraphe 44, le Parlement demande à la Commission (et aux gouvernements des régions ultrapériphériques) d’envisager un plan d’action visant à proposer des incitations et des financements spécifiques pour les transports dans ces régions.
Encourager le transport durable, y compris élaborer et améliorer des systèmes de transport à faibles émissions de carbone (et à faible bruit) respectueux de l’environnement, est l’une des priorités d’investissement du Fonds européen de développement régional. Ce Fonds reconnaît la situation spécifique des régions ultrapériphériques: ces régions bénéficient du taux de cofinancement le plus élevé (85 %) ainsi que d’une allocation spécifique et peuvent, par dérogation, investir des fonds du Fonds européen de développement régional dans des infrastructures aéroportuaires. Le MIE peut soutenir des travaux liés aux transports spécifiquement dans les régions ultrapériphériques avec un taux de cofinancement de 70 % (taux de cofinancement par défaut de 30 %).
Au paragraphe 45, le Parlement fait référence à la détermination de l’Union à prendre des mesures supplémentaires concernant l’ambition zéro pollution et de neutralité climatique pour les villes portuaires et le transport maritime dans le cadre du pacte vert pour l’Europe. Au paragraphe 46, il demande l’extension des zones de contrôle des émissions à toutes les mers de l’Union.
Les efforts soutenus pour lutter contre la pollution atmosphérique due au transport maritime restent une priorité pour améliorer l’environnement et la santé des citoyens de l’Union. La Commission en est au dernier stade de la préparation de l’initiative FuelEU Maritime, qui doit être adoptée en juillet 2021, et qui permettra de réaliser les ambitions du pacte vert pour l’Europe consistant à réduire les émissions du transport maritime en stimulant la demande de carburants renouvelables à faibles émissions de carbone pour le transport maritime. Cette initiative inclura des mesures plus strictes ciblant les émissions des navires à quai, selon lesquelles les navires les plus polluants devront se raccorder à une alimentation électrique à quai ou utiliser une technologie à émission nulle tout aussi performante. Ces mesures seront complétées par la révision de la directive relative à l’infrastructure pour carburants alternatifs, qui rendra l’utilisation d’électricité à quai obligatoire pour les navires les plus polluants. La création de zones de contrôle des émissions constitue une autre mesure efficace pour lutter contre la pollution atmosphérique dans les régions côtières. Elle peut être décidée par les États côtiers dans un contexte régional pour protéger un bassin maritime et être établie en vertu de règles globales. Par ailleurs, il se peut que les évolutions actuelles des politiques climatiques donnent lieu à des avantages connexes positifs pour la réduction des émissions responsables de la pollution atmosphérique. En 2021, la désignation d’une zone de contrôle des émissions en mer Méditerranée pourrait être proposée par les États riverains et l’Union européenne, avec le soutien actif apporté par le gouvernement italien dans le cadre de la convention de Barcelone à l’Organisation maritime internationale en vue d’une approbation d’ici à la fin de 2022 et d’une éventuelle entrée en vigueur après 2025.
Au paragraphe 64, le Parlement appelle à mieux protéger les travailleurs exposés quotidiennement à des niveaux élevés de pollution atmosphérique et à de fumées toxiques et à investir dans leurs formation, reconversion et perfectionnement professionnels.
La Commission convient que c’est crucial: dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission s’engage à présenter un nouveau cadre européen en matière de sécurité et de santé au travail pour améliorer la santé et la sécurité des travailleurs.
En ce qui concerne le perfectionnement et la reconversion des travailleurs, la Commission mettra en œuvre la stratégie en matière de compétences, notamment par le soutien à l’élaboration de compétences vertes de base pour le marché du travail qui permettront d’orienter la formation dans l’ensemble de l’économie afin de former une génération de professionnels soucieux du climat, de l’environnement et de la santé, ainsi que des opérateurs économiques respectueux de l’environnement. Des instruments tels que la facilité pour la reprise et la résilience fourniront des fonds pour faciliter la formation des travailleurs dans le cadre du passage à des secteurs à faible émission.
La Commission garantira aussi un vaste recours à des modules de formation de l’Union sur mesure pour les travailleurs du secteur des soins de santé et de l’aide sociale afin de renforcer leurs capacités à traiter les risques pour l’environnement. Parallèlement, elle cherchera à assurer une large adoption au niveau de l’Union de bonnes pratiques régulièrement mises à jour pour accomplir des progrès concrets dans le recensement des risques environnementaux et la réduction de l’exposition à ceux-ci dans les groupes vulnérables.
Au paragraphe 65, le Parlement souligne le rôle de l’innovation et de la recherche dans les technologies à faibles émissions et de réduction des émissions et prie instamment la Commission de respecter le principe de la neutralité technologique.
La Commission salue la reconnaissance, par le Parlement, de l’importance d’une recherche et d’une innovation neutres sur le plan technologique pour réaliser les solutions innovantes nécessaires pour lutter contre la pollution atmosphérique. Relever ce défi sera une tâche importante pour le programme Horizon Europe, dans le cadre duquel les activités seront alignées sur une ambition d’émissions nulles et viseront à accorder la priorité aux solutions permettant d’obtenir le plus d’effets bénéfiques pour la santé et l’environnement.

